
REDEPLOIEMENT : REUNION A BEAUVAU.   

FACE A UN CONCEPT AUJOURD’HUI INADAPTE, LE SCSI  CONFIRME SES PROPOSITIONS ALTERNATIVES  

L’ensemble de la parité syndicale de la police nationale a été reçue en fin d’après-midi  le 14 mars ,place 
BEAUVAU, par le directeur de cabinet du ministre et le  DGPN, pour évoquer le projet de transferts de compé-
tence entre police et gendarmerie nationales. Dans le cadre de cette nouvelle vague de « redéploiements » 
concernant environ 200 000 habitants, huit circonscriptions de Police  pourraient basculer en zone gendarme-
rie, et 9 brigades de gendarmerie  en zone police nationale. 

Au cours de cette réunion,  sans remettre en cause  la logique  de continuité urbaine, le SCSI a  dénoncé ces 
fermetures de circonscriptions car elles n’ont jamais fait la preuve de leur efficacité , n’assurent pas une meil-
leure cohérence territoriale dans la répartition des forces de sécurité et  engendrent des coûts importants 
pour la collectivité : transferts de personnels, primes de restructurations y compris pour les gendarmes pour-
tant logés à titre gratuit, constructions de logements pour les gendarmes, . Comment expliquer en effet que 
des villes  comme Castelnau le Lez  ( Montpellier 34), Bouc Bel air ( Aix en Provence 13),  des communes si-
tuées entre Lyon et Givors , Muret  (31) , enclavées en zone urbaine, n’aient pas fait encore l’objet d’un trans-
fert ?     

Malgré ces constats largement  partagés par la cour des comptes, malgré la mobilisation des citoyens, mal-
gré les solutions alternatives proposées par les élus locaux, malgré un contexte budgétaire difficile, malgré 
des propositions novatrices notamment  faire travailler ensemble policiers et gendarmes, le SCSI regrette que 
pour l’instant la logique surannée des équilibres entre les deux forces  l’emporte  sur la recherche d’un meil-
leur service rendu au public.   

 Si le SCSI comprend la nécessité d’adapter la répartition des personnels de sécurité intérieure aux évolutions 
démographiques, il réitère ses propositions réformistes qui découlent de l’intégration de la gendarmerie na-
tionale au Ministère de l’intérieur depuis 2010, et de l’expérience des mutualisations existantes déjà dans de 
nombreux services ( GIR, Offices, SDIG, DCI , STI2…)  



Afin d’éclairer la future décision  politique ,une mission  de la DRCPN se rendra dans l’ensemble  des 
commissariats concernés le  21 Mars à Guebwiller , le  25 mars à Romorantin, le 25 mars à Thouars, le 
29 mars à Persan Beaumont, le 11 avril  à Dinan, le  16 avril à St Gaudens . (Date non déterminée à ce 
jour pour  Castelnaudary et   Capesterre-Belle-Eau) . Cette mission devrait recenser les choix  de réaffec-
tation des fonctionnaires pour évaluer  la  nature des flux de personnels .                    

L’ensemble de la parité syndicale,  à l’exception  du SCPN  et Synergie qui n’ont pas  dit  un seul mot du-
rant les trois heures de réunion... n’ est pas convaincu  par les  arguments présentés .   

Le SCSI force de propositions sollicite la mise en place rapide et à moindre coût d’ expérimentations loca-
les de mutualisations ou de passerelles à tous les grades entre policiers et gendarmes .   

Le SCSI  dénonce  une fois encore la perte de postes à responsabilité  qui dans un contexte  de  déflation 
ralentie  rend plus difficile  les reclassements engendrés .  

Le SCSI  s’interroge sur la rapidité  du déplacement de la mission  de la DRCPN  et  demande que les don-
nées concernant les éventuels mouvements de personnels  soient réellement pris en compte dans la ré-
flexion .Si le projet n’améliore par la répartition géographique des personnels, le ministère devra  donc  
en tenir compte et revoir  sa copie !    

Le SCSI rappelle que ce débat n’a pas lieu dans les autres pays européens où la sécurité est assurée par 
une seule force. Inscrivons-nous dans une démarche innovante en construisant une seule  force républi-
caine, plus unie et plus cohérente au service de tous. Gageons que le ministre attaché au dialogue social, 
à l’écoute des élus territoriaux,  au pragmatisme, et qui a cette heure n’a encore rien décidé,  portera 
cette nouvelle vision au service de la sécurité de nos concitoyens.   


